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NOTES DE LA RÉDACTION

La Revue d’étude et de culture parlementaires a souhaité mettre en lumière les
travaux doctoraux s’intéressant au Parlement par la publication de leurs résumés
réunis par Gilles Toulemonde. Pour cette première, les thèses soutenues en 2024
et 2025 ont été retenues. Elles ont ici été classées par ordre alphabétique. Nous
remercions les docteurs pour leur collaboration à la construction de cette
rubrique. Nous invitons par ailleurs tous les docteurs qui ont soutenu ou qui
soutiendront une thèse en 2026 sur le thème du Parlement, quelle qu’en soit la
discipline, à nous en avertir afin que le prochain numéro puisse en publier les
résumés.

TEXTE

ABDALLAH Adèle, L’insti tu tion na li ‐
sa tion de la repré sen ta tion
commu no con fes sion nelle par les
élec tions légis la tives au Liban,
Univer sité Grenoble Alpes, 2025 1

Au croi se ment du droit consti tu tionnel et de la science poli tique, les
élec tions légis la tives dans le Liban pluri com mu nau taire oscil lent
entre une logique juri dique de stabi li sa tion et une logique poli tique
d’instru men ta li sa tion commu nau taire. Le choix du système élec toral
devient ainsi la clef de voûte de l’insti tu tion na li sa tion de la
repré sen ta tion communo- confessionnelle et struc ture juri di que ment
le compromis politique.

1

Cette dyna mique révèle les limites de la théorie défi ci taire de la
repré sen ta tion face à la condition sine qua non de préser va tion des
équi libres commu nau taires. Elle s’inscrit dans les tensions internes
du modèle liba nais, exacer bées par les fragi lités struc tu relles du
système conso ciatif, le carac tère forte ment pacté de la Consti tu tion,
la prépon dé rance de la coutume et les risques histo riques de
l’exclu sion permanente.

2
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La ques tion fonda men tale est de savoir si les élec tions légis la tives
consti tuent un méca nisme de stabi li sa tion insti tu tion nelle du régime
consti tu tionnel plura liste ou un instru ment de repro duc tion des
allé geances confes sion nelles dans l’accès et la parti ci pa tion au
pouvoir. Elle renvoie aux notions, profon dé ment débat tues, de
repré sen ta tion, de confes sion na lisme et de
confes sion na lisme politique.

3

Les élec tions incarnent ainsi le para doxe liba nais : insti tuer, par des
quotas commu nau taires, une forme de discri mi na tion posi tive afin de
préserver l’équi libre commu nau taire, tout en pour sui vant l’idéal d’une
repré sen ta tion démo cra tique déconfessionnalisée.

4

À l’arti cu la tion du droit et du poli tique émerge, au Liban, le droit
élec toral positif régis sant la déli mi ta tion du terri toire élec toral,
l’admi nis tra tion du scrutin et son contrôle juri dic tionnel. Des
constantes norma tives s’en dégagent, permet tant d’iden ti fier, à
travers l’exemple liba nais, des prin cipes fonda men taux propres aux
régimes plura listes. Cela souligne le rôle central de la justice
consti tu tion nelle et élec to rale dans l’ajus te ment des équi libres, la
préven tion des dérives (corrup tion, marchan dage poli tique,
pola ri sa tion de l’élec torat) et l’enca dre ment des quotas, assu rant une
conci lia tion durable entre plura lisme iden ti taire et unité nationale.

5

Le droit élec toral liba nais appa raît ainsi comme une insti tu tion de
légi ti ma tion poli tique, orga ni sant le pouvoir légis latif, réac tua li sant le
compromis fonda teur du régime liba nais et favo ri sant la forma tion
d’alliances trans com mu nau taires. Il invite à une relec ture du régime
consti tu tionnel liba nais et à l’adop tion de garan ties conso li dant le
rôle des élec tions. En défi ni tive, à la qualité du régime élec toral et à
l’effec ti vité de la repré sen ta ti vité des élus de la nation se mesure
l’authen ti cité du régime pluraliste.
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ANTUNES Séverine, Fabri quer la loi
sous le Direc toire : une histoire
poli tique et maté rielle des assem ‐
blées (1795-1799), Univer sité
Paris 1 Panthéon- Sorbonne, 2024 2

Fait sans précé dent dans l’histoire insti tu tion nelle fran çaise, la
Consti tu tion du 5 fruc tidor an III (22 août 1795) divise le pouvoir
légis latif, créant un Conseil des Cinq- cents et un Conseil des Anciens.
La thèse entend analyser l’intro duc tion, inédite dans l’histoire
parle men taire fran çaise, d’une seconde chambre, inau gu rant la
pratique du bica mé risme institutionnel.

7

L’étude de la fabri ca tion de la loi direc to riale prend d’abord une
dimen sion maté rielle, celle de l’étude des coulisses parle men taires
des assem blées. L’analyse montre le passage d’un Corps légis latif
pensé comme entité unique et divisé dans le seul but « de pondérer »
la construc tion de la loi à une réalité de deux assem blées très
diffé ren ciées, ayant une forte conscience de leur auto nomie et de
leurs rôles.

8

Une fois ce décor planté, la ques tion de fond était la suivante : la
divi sion a- t-elle conduit à l’effi ca cité recher chée ? In concreto,
l’analyse du processus légis latif montre la « réus site » du projet
ther mi do rien. En effet, les Anciens chargés d’accepter ou de refuser
les propo si tions de loi des Cinq- Cents fonc tionnent de concert avec
leurs homo logues. Pour autant, la contra dic tion existe
ponc tuel le ment, comme le prouve l’étude de la vie des assem blées en
l’an V et en l’an VII. La thèse iden tifie en effet ces deux phases de
crise poli tique comme moments fonda teurs de déve lop pe ment des
pratiques clés du jeu parle men taire. La concep tion de la
repré sen ta tion se trouve ainsi renou velée, induite par la fréquence
élec to rale annuelle et ses effets directs.

9

Plus géné ra le ment, la fabri ca tion de la loi sous le Direc toire démontre
le déve lop pe ment de tech niques de travail origi nales qui invitent à
repenser la notion d’un « faux bica mé risme » atta chée au régime.

10
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Parmi celles- ci, certaines permettent aux Anciens le droit
d’amen de ment et d’initia tive déniés par la Consti tu tion, notam ment
grâce aux commis sions. Ces organes consti tuent des rouages
essen tiels et soulignent la spécia li sa tion comme maître- mot de
l’orga ni sa tion du travail parle men taire. Plurielles dans leurs
struc tures et fonc tion ne ments, les plus pérennes de ces commis sions
ont pu être retra cées. Parmi elles, l’histoire des commis sions
mili taires démontre tant les inter pé né tra tions entre les deux
assem blées que l’utili sa tion de l’organe par les acteurs comme
instru ment de combat poli tique face au pouvoir exécutif.

BALDY Guilhem, La soli da rité en
droit consti tu tionnel. Étude du
régime de la V Répu blique à partir
des rela tions de l’Exécutif,
Université Jean- Moulin
Lyon 3, 2024 3

e 

L’analyse consti tu tion nelle des régimes poli tiques souffre d’un
problème persis tant. Elle demeure inscrite dans un cadre concep tuel
forgé à partir d’une théorie dogma tique de la sépa ra tion des pouvoirs,
quand bien même l’inadé qua tion de cette théorie aux faits est depuis
long temps décriée. Cette thèse entend alors dépasser le problème en
intro dui sant en droit consti tu tionnel un concept de soli da rité –
 lequel désigne une struc ture rela tion nelle de dépen dance
mutuelle –, en partant de l’hypo thèse qu’il favo rise une meilleure
compré hen sion et une descrip tion plus adéquate des régimes
poli tiques. Pour éprouver la valeur de ce concept, l’étude le confronte
au régime de la V  République.

11

e

Dans la première partie de la thèse, le recours au concept de
soli da rité permet de déve lopper une analyse de l’Exécutif de
la V  Répu blique en iden ti fiant les dépen dances mutuelles qui
struc turent ses rela tions internes. Ce faisant, l’étude parvient à
préciser et à redé finir une notion équi voque du droit consti tu tionnel :
la soli da rité gouver ne men tale. On s’aper çoit alors que celle- ci ne

12
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s’épuise pas dans la respon sa bi lité collec tive du gouver ne ment ni ne
se limite à la ques tion de la cohé sion entre les ministres, mais qu’elle
constitue un outil perti nent pour explorer diffé rents aspects de
l’exer cice collé gial de la fonc tion gouver ne men tale (respon sa bi lité
minis té rielle, coor di na tion du travail gouver ne mental, compo si tion
des gouver ne ments, etc.). Par ailleurs, le concept de solidarité est mis
au service d’une analyse origi nale de la ques tion dyar chique en
expo sant la portée de la soli da rité qui relie le président de la
Répu blique et le gouver ne ment. Dans la seconde partie, le concept de
soli da rité est mobi lisé pour étudier les rapports qui se nouent entre
l’Exécutif et le Parle ment, de manière à penser autre ment que dans
une pers pec tive conflic tuelle la ques tion lanci nante de l’équi libre
insti tu tionnel entre ces organes. En iden ti fiant la soli da rité
struc tu relle entre l’Exécutif et le Parle ment, ses traduc tions
consti tu tion nelles comme ses décli nai sons poli tiques (par exemple, la
soli da rité majo ri taire), il devient possible de mieux rendre compte de
la dyna mique fusion nelle qui régule concrè te ment leurs rapports et,
ce faisant, d’en comprendre les limites.

Ces réflexions déve lop pées à la lumière de la soli da rité des pouvoirs
sont- elles suscep tibles de résoudre le problème théo rique qui les a
fait naître ? Il appar tiendra avant tout aux lecteurs de le déter miner
en mesu rant l’ampleur effec tive du gain d’intel li gi bi lité procuré grâce
au concept de soli da rité, notam ment à partir de leurs repré sen ta tions
initiales de la V  République.

13

e

BOGGIO- MOTHERON Marie- Élisabeth,
Les pratiques parle men taires,
étude en droit consti tu ‐
tionnel franco- britannique,
Univer sité d’Orléans, 2024 4

Si « la procé dure écrite n’est pas d’essence parle men taire » comme
l’affir mait Michel Ameller 5 en 1964, l’étude super fi cielle des
procé dures parle men taires fran çaise et britan nique pour rait faire
craindre un abandon contem po rain du lien singu lier exis tant entre

14
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les sources non écrites et les assem blées parle men taires. L’élan de
codi fi ca tion commun à la France et au Royaume- Uni depuis le
début du XX  siècle constitue alors le point de départ d’une
inter ro ga tion rela tive à la place réelle qu’occupent aujourd’hui, dans
le fonc tion ne ment des quatre chambres, les règles de compor te ment
qui ne sont contenues in extenso dans aucun texte.

e

En plaçant les pratiques parle men taires au centre de l’étude et en
adop tant, à dessein, une posture compa ra tiste entre deux tradi tions
juri diques que tout oppose 6, la thèse fait appa raître l’essence des
pratiques parle men taires contem po raines par le biais d’une
systé ma ti sa tion de leurs fonctions.

15

D’une fonc tion de complé men ta tion à celle d’une neutra li sa tion en
passant par le détour ne ment ou l’expé ri men ta tion, les pratiques
parle men taires acces soires orga nisent d’abord l’évolu tion de la portée
des règles juri diques en faisant l’économie d’un forma lisme parfois
lourd. On constate alors un véri table enche vê tre ment entre les règles
sociales et les règles juri diques, une coexis tence quoti dienne au sein
de mêmes procé dures entre des règles qui n’appar tiennent pas au
même ordre normatif.

16

L’étude des pratiques auto nomes établit ensuite les contours d’une
iden tité cultu relle propre aux Parle ments étudiés avec les notions
d’« ordre parlementaire 7 », voire de « société parlementaire 8 »
composée de nombreuses pratiques. Cette iden tité s’étend alors
jusqu’à la régle men ta tion des rapports entre les parle ments et les
autres organes insti tu tion nels, ce qui permet plus large ment de
constater l’admis sion et la protec tion de cette iden tité par le pouvoir
exécutif lui- même.

17

Une systé ma ti sa tion se dégage alors de cette compa raison
contri buant, d’une part, à éclaircir la notion de sources non écrites et,
d’autre part, à établir les carac té ris tiques d’un mode d’exis tence ainsi
qu’une iden tité fonc tion nelle qui leur est propre et qui demeure,
malgré la tendance gran dis sante à la codi fi ca tion dans les deux États.

18
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FEVRAT Noémie, Le mandat de
trop ? La réélec tion des parle men ‐
taires et des maires en France et
les condi tions de sa remise
en cause, Univer sité d’Avignon,
2024 9

La thèse porte sur la réélec tion des parle men taires et des maires sur
un même mandat en France. Non limitée par la loi, la réélec tion
cris tal lise les critiques sur le fonc tion ne ment de la démo cratie. Il
s’agit ici d’objec tiver la place de la réélec tion dans la struc tu ra tion des
carrières élec to rales et au sein des insti tu tions politiques.

19

En 2017, le projet de loi sur la mora li sa tion de la vie publique prévoit
la limi ta tion du « cumul dans le temps » en rédui sant à trois le
nombre de mandats succes sifs de certains maires et des
parle men taires. La thèse confronte les prin ci paux argu ments de ce
débat (rota tion, dépro fes sion na li sa tion, diver si fi ca tion) aux données
sur les élus de la V  Répu blique. Elle établit, à rebours du sens
commun, que la réélec tion directe est fréquente, mais que la triple
réélec tion ciblée dans le projet ne concerne qu’une mino rité. Les
députés obtiennent en moyenne 2,29 mandats et les séna teurs 1,78.
23 % des députés font plus de trois mandats succes sifs, et
seule ment 5 % des séna teurs. Le taux de réélec tion directe des
maires des communes de plus de 9 000 habi tants atteint 60 %, mais
la moyenne des mandats enchaînés est de 2,3. De même, la méthode
de l’analyse de séquences permet de préciser la place de la réélec tion
dans les carrières poli tiques : 36 % des élus n’exercent qu’un seul
mandat (le plus souvent local, 70 %) et ne font donc « que passer » en
poli tique. Les 64 % autres ont une carrière longue, soit exclu si ve ment
locale, soit, le plus souvent, une « carrière à ancrage local tournée
vers le cumul ». Dans ces deux cas, la réité ra tion de « petits »
mandats locaux (souvent communes de moins de 9 000 habi tants)
appa raît comme struc tu rante dans la tenue longi tu di nale
d’une carrière.

20
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Cette thèse montre ainsi que le problème de la triple réélec tion des
parle men taires et des maires de plus de 9 000 habi tants est avant
tout une construc tion discur sive, loin de la réalité statis tique, qui ne
joue que margi na le ment sur la profes sion na li sa tion poli tique. La
réélec tion produit toute fois des effets : la « prime au sortant »
renforce les logiques sociales et genrées de sélec tion des élus, tandis
que les plus réélus mono po lisent les posi tions de pouvoir au sein du
Parle ment et s’appuient sur leur expé rience pour peser face à
l’exécutif et à l’admi nis tra tion. La thèse invite à lire ce débat comme
une preuve de la ratio na li sa tion du Parle ment à l’œuvre sous
la V  Répu blique. La réduc tion de l’horizon temporel des élus
favo ri sant leur enca dre ment par des tech no crates non élus et
experts, parti ci pe rait d’une logique de « mana gé ria li sa tion » de la vie
poli tique, perçue par certains défen seurs du projet comme gage
d’une gestion plus « effi cace » de la vie politique.

21

e

HAVARD Lucie, La place du débat
dans le processus d’élabo ra tion des
lois sous la V  République, Univer ‐
sité Paris 1 Panthéon- Sorbonne,
2025 10

e

Le processus d’élabo ra tion des lois fait l’objet, sous la V  Répu blique,
de vives critiques consis tant à affirmer qu’il ne laisse aucune place à
un véri table débat. Alors qu’il appa raît comme l’enceinte privi lé giée
de la parole, le Parle ment semble en effet inca pable de déli bérer
effi ca ce ment. Les contraintes pesant sur la déli bé ra tion
parle men taire ne conduisent cepen dant pas à anni hiler toute forme
de discus sion dans le processus législatif.

22 e

Le point de départ de la présente thèse réside dans l’hypo thèse selon
laquelle le débat constitue une forme de discus sion juri di que ment et
fonc tion nel le ment distincte de la déli bé ra tion parlementaire. Il se
définit comme l’ensemble des méca nismes de discus sion mis en
œuvre en amont du processus d’élabo ra tion des lois visant, d’une
part, à permettre la parti ci pa tion des acteurs concernés par une

23
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réforme légis la tive à son élabo ra tion et, d’autre part, à renforcer
l’infor ma tion des déci deurs poli tiques en vue de la déli bé ra tion
parle men taire. Contrai re ment à cette dernière, le débat n’est ni
l’apanage du seul Parle ment, ni systé ma tique. Il se déploie dans
l’espace insti tu tionnel comme dans l’espace public et mobi lise une
plura lité de parties prenantes, telles que les repré sen tants de la
société civile orga nisée, les experts, ou encore les
citoyens ordinaires.

Cet outil de la démo cratie parti ci pa tive ne remet pour autant pas en
cause les fonde ments de la démo cratie repré sen ta tive. La
déli bé ra tion mise en œuvre au stade parle men taire de l’élabo ra tion
des lois demeure au contraire essen tielle. Elle permet aux députés et
séna teurs de concré tiser le débat et de garantir son effi ca cité, en
offrant notam ment une traduc tion légis la tive aux propo si tions des
parties prenantes. L’analyse met ainsi en lumière l’exis tence d’une
forme de complé men ta rité, voire d’inter dé pen dance, entre débat et
déli bé ra tion et, partant, entre démo cratie parti ci pa tive et
démo cratie représentative.

24

LA FAUCI Erika, L’accès des organes
parle men taires à la justice consti ‐
tu tion nelle et la garantie de la
dialec tique interne des chambres,
Univer sité de Toulon et Univer ‐
sité de Messine, 2024 11

La thèse de doctorat intitulée L’accès des organes parle men taires à la
justice consti tu tion nelle et la garantie de la dialec tique interne
des Chambres porte sur l’analyse du thème de la garantie des
préro ga tives parle men taires accordée par les juges consti tu tion nels
italien et fran çais. Les raisons qui ont amené à choisir ce thème
trouvent leur fonde ment dans les nombreuses pistes de réflexion
offertes par l’ordon nance n  17/2019 à partir de laquelle la Cour
consti tu tion nelle italienne a reconnu pour la première fois la qualité
de « pouvoirs de l’État » aux parle men taires, indi vi duel le ment. Ainsi,

25
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les membres des Chambres ont obtenu la possi bi lité de soulever un
conflit d’attri bu tion afin de protéger leurs préro ga tives lorsque
celles- ci sont grave ment et mani fes te ment violées par d’autres
pouvoirs de l’État.

Il a donc été consi déré qu’une telle déci sion repré sen tait un tour nant
signi fi catif pour la sauve garde des préro ga tives des organes
parle men taires par le juge consti tu tionnel et que, par consé quent,
cela aurait sans aucun doute une inci dence sur l’équi libre global entre
les pouvoirs de l’État et sur la forme de gouver ne ment de l’ordre
consti tu tionnel italien.

26

Partant de ces prémisses, la thèse compare l’insti tu tion juri dique des
conflits d’attri bu tion entre les pouvoirs de l’État avec celle de la
saisine parle men taire fran çaise, laquelle exprime forte ment le lien qui
subsiste entre la justice consti tu tion nelle et la ques tion de la garantie
de la dialec tique interne aux chambres. Cette compa raison vise à
comprendre quel rôle le juge consti tu tionnel peut jouer dans la
protec tion des préro ga tives parle men taires et quelle inci dence ses
déci sions peuvent avoir sur la forme de gouvernement.
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MORITZ Hervé, Le club du Croco dile
et ses évolu tions (1980-1986) :
groupe d’influence, inno va tions
insti tu tion nelles et lieux de
mémoire de la construc ‐
tion européenne, Univer sité
de Strasbourg, 2024 12

Cette thèse de doctorat propose une étude du Club du Croco dile
depuis sa créa tion en juillet 1980 jusqu’au décès de son fonda teur,
Altiero Spinelli, en mai 1986. S’appuyant sur un large éven tail de
sources, telles que les archives du Parle ment euro péen, les archives
person nelles d’Altiero Spinelli (AS) et de son assis tant Pier- Virgilio
Dastoli (PVD), ainsi que des témoi gnages, des docu ments et des écrits
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de contem po rains, cette recherche analyse l’émer gence de l’un des
premiers exemples d’inter groupe au Parle ment européen. 

Forts de leur légi ti mité démo cra tique nouvelle à la suite des
premières élec tions au suffrage universel direct en 1979, les
parle men taires affi liés au Club du Croco dile consi dèrent le Parle ment
euro péen comme une véri table « Assem blée consti tuante ». Ils
obtiennent la créa tion de la commis sion insti tu tion nelle et s’y
inves tissent plei ne ment pour élaborer leur projet. Leur initia tive
consti tuante mène à l’adop tion du « projet de traité insti tuant l’Union
euro péenne » par le Parle ment en février 1984. Cepen dant, ce
véri table « traité- constitution » n’entre jamais en vigueur. Les
gouver ne ments lui préfèrent l’Acte unique.

29

Cette thèse de doctorat met ainsi en lumière le projet consti tuant, les
stra té gies d’influence et les actions des membres du Club du
Croco dile, ainsi que les inno va tions insti tu tion nelles qu’ils ont
engen drées au sein de l’insti tu tion parle men taire. Elle propose aussi
une étude des héri tiers du Club du Croco dile, en parti cu lier des
inter groupes fédé ra listes succes sifs au Parle ment euro péen, et de
leurs stra té gies visant à promou voir la consti tu tion na li sa tion de
l’Union euro péenne depuis les années 1980. Enfin, ce travail de
recherche aborde les mémoires collec tives du Croco dile, ses acteurs
et ses enjeux, ouvrant la voie à l’étude des lieux de mémoire de la
construc tion euro péenne, dont l’exis tence même a fait l’objet de
contro verses. Elle apporte ainsi une contri bu tion origi nale à
l’histo rio gra phie de l’inté gra tion européenne.
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RIGHETTI Camille, Les commis sions
d’enquête parle men taire. Étude
comparée des expé riences améri ‐
caine, fran çaise et italienne,
Univer sité de Toulon, 2024 13

Les commis sions d’enquête consti tuent un instru ment d’inves ti ga tion
parle men taire large ment répandu, mais dont la défi ni tion demeure
incer taine et tribu taire des contextes natio naux. Perma nentes ou
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tempo raires, dotées de pouvoirs plus ou moins étendus, elles
partagent une fina lité commune : la recherche d’infor ma tions
desti nées à éclairer l’action publique. Malgré leur fréquence, elles
n’ont pas fait l’objet d’une analyse globale permet tant de saisir leur
place dans le paysage institutionnel.

Fondée sur une étude comparée des expé riences améri caine,
fran çaise et italienne, la thèse vise à dégager l’unité concep tuelle des
commis sions d’enquête à partir de la diver sité de leurs formes. Elle
repose sur une double approche.
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L’approche orga nique analyse leur struc ture et leurs pouvoirs. En
France, le régime juri dique des commis sions d’enquête est
stric te ment encadré, tradui sant une concep tion rigou reuse de la
sépa ra tion des pouvoirs. La compa raison révèle toute fois une plus
grande souplesse en Italie et aux États- Unis, tant dans l’objet, que
dans la struc ture des commis sions (parfois bica mé rale), et dans la
durée des enquêtes. Elle met égale ment en évidence que les pouvoirs
d’inves ti ga tion fran çais, de nature quasi judi ciaire, ne consti tuent pas
une singu la rité, mais un trait carac té ris tique commun, les diffé rences
tenant à leur mise en œuvre.
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L’approche fonc tion nelle montre que les commis sions d’enquête ne
sont pas unique ment des outils de contrôle, mais des instru ments et
des auxi liaires parti ci pant à l’exer cice des fonc tions de contrôle,
d’évalua tion et de légis la tion. Instru ments de contrôle- information
comme de contrôle- sanction, elles peuvent s’inscrire dans des
méca nismes de mise en cause poli tique. Elles consti tuent égale ment
des outils privi lé giés d’évalua tion des poli tiques publiques et
contri buent, indi rec te ment, mais signi fi ca ti ve ment, à la
fonc tion législative.
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Leur fonc tion trans ver sale d’infor ma tion fonde ainsi l’ensemble de
leurs effets institutionnels.
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SEJARI Yacine, Le juge consti tu ‐
tionnel et les rela tions entre le
Parle ment et l’Exécutif en Répu ‐
blique fédé rale d’Allemagne,
Univer sité Paris- Panthéon-Assas,
2024 14

À partir du cas alle mand, cette thèse propose une analyse renou velée
du phéno mène de juri dic tion na li sa tion des rela tions entre le
Parle ment et l’exécutif. La Cour consti tu tion nelle fédé rale a été
amenée à traiter de nombreux litiges dans ce champ, en parti cu lier
grâce au méca nisme du conflit entre organes (Organstreit). Or, le
texte de la Loi fonda men tale ne fournit pas, à lui seul, un cadre
juri dique suffi sant pour résoudre ces litiges. Il convient donc de
mettre en lumière non seule ment la parti ci pa tion du juge à la
construc tion de normes opéra toires, mais aussi les repré sen ta tions
intel lec tuelles qui orientent et rendent possible la concré ti sa tion du
texte consti tu tionnel. C’est en effet sur le fonde ment d’une certaine
concep tion du prin cipe de démo cratie et de la divi sion du pouvoir
que la Cour a produit diffé rentes réserves parle men taires (déci sions
poli tiques « essen tielles », enga ge ment des forces armées, Union
euro péenne, etc.), substan tiel le ment renforcé les droits à
l’infor ma tion des députés et encadré la compé ti tion politique.

36

L’inter ven tion de la Cour de Karls ruhe est soumise à des limites, et
ce, même dans le contexte d’une culture juri dique alle mande
dépourvue de doctrine des ques tions poli tiques et marquée par une
forte justi cia bi lité. Elle peut être amenée à restreindre son contrôle,
notam ment lorsque, comme lors des disso lu tions du Bundestag
de 1982 et de 2005, l’ensemble des forces poli tiques s’accorde dans le
même sens. De plus, même lorsque la Cour entend inter venir
acti ve ment, ses déci sions n’ont que des effets limités sur la
dyna mique propre au système parle men taire. Sa juris pru dence
touche prin ci pa le ment à la dimen sion formelle des rela tions entre le
Parle ment et l’exécutif et n’agit que margi na le ment sur la « fusion des
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pouvoirs » propre à ce système. Le juge consti tu tionnel doit ainsi être
pensé non comme un acteur déter mi nant des grands équi libres de
ces rela tions, mais comme un facteur de modé ra tion inscrit dans un
système qui lui préexiste.

TOYANE Aloïs, Parle ments et
recherche scientifique, Aix- 
Marseille Univer sité et Univer sité
du Luxembourg, 2024 15

La thèse, soutenue en cotu telle entre l’Univer sité du Luxem bourg et
Aix- Marseille Univer sité en avril 2024, porte sur les rela tions entre les
insti tu tions parle men taires et la recherche scien ti fique dans trois
démo cra ties libé rales : la France, la Suisse et le Canada. La
compa raison de ces trois pays est justi fiée par la diver sité de leurs
systèmes parle men taires et par leurs expé riences contras tées en
matière de poli tique de la recherche.
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S’appuyant sur un cadre théo rique combi nant le néo- 
institutionnalisme – dans ses variantes histo rique et socio lo gique –
et les science studies, la thèse inter roge la capa cité des parle ments à
peser sur l’orien ta tion, le finan ce ment et l’évalua tion de la poli tique
scien ti fique nationale. 
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L’analyse s’attache à examiner, dans un premier temps, le cadre
juri dique et insti tu tionnel de la recherche dans chaque État – acteurs
publics, orga nismes de finan ce ment, secteur privé – avant d’étudier
les moda lités concrètes d’inter ven tion parle men taire : commis sions
spécia li sées, ques tions parle men taires, offices d’évalua tion
scien ti fique et tech no lo gique. La thèse consacre, dans un second
temps, une atten tion parti cu lière aux instru ments d’exper tise
scien ti fique, comme l’étude d’impact, à desti na tion des légis la teurs,
dont le degré d’insti tu tion na li sa tion varie sensi ble ment selon les
systèmes étudiés.
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Il ressort de cette étude que si les parle ments mani festent un intérêt
constant pour les enjeux scien ti fiques, leurs centres d’intérêt varient
et leur capa cité d’influence demeure struc tu rel le ment inégale,
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tribu taire à la fois de l’archi tec ture insti tu tion nelle propre à chaque
système et des orien ta tions poli tiques conjonc tu relles. L’exis tence
d’offices d’évalua tion scien ti fique dédiés – dont l’OPECST fran çais
constitue un exemple abouti – appa raît comme un facteur
déter mi nant dans la qualité de l’inter face entre exper tise scien ti fique
et déci sion législative.

VAIREZ Richard, La construc tion
idéo lo gique du Tiers durant la
campagne élec to rale des États
géné raux : 5 juillet 1788-
17 juin 1789, Univer sité de Pau,
2024 16

La Révo lu tion du 17 juin 1789, qui créa l’Assem blée natio nale, est- elle
survenue par hasard, par audace, par un enchaî ne ment aussi soudain
qu’impré vi sible, ou au contraire, est- elle l’abou tis se ment d’une
idéo logie mise en action ? Pour répondre à cette ques tion, non
encore élucidée par l’histoire, ce travail analyse l’abon dante
produc tion litté raire affran chie de toute censure effec tive par l’arrêt
du 5 juillet 1788.
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Il s’agit de 804 docu ments tota li sant 32 000 pages, repré sen tant 70 %
de la litté ra ture poli tique de la première campagne élec to rale
fran çaise, qui s’arti culent autour de dicho to mies radi cales : monde
nouveau et ancien, chan ge ment et immo bi lisme, raison et
super sti tions, égalité et privi lèges, droit naturel et droit positif, Tiers
et société ordi nale, État et province, intérêt général et intérêt
parti cu lier ! Ils sont lus, relus, discutés et relayés par la prin ci pale
presse à peu près libre, la Gazette de Leyde, ils génèrent dans
l’opinion en général et plus préci sé ment dans l’esprit des futurs
élec teurs du Tiers, des points d’ancrage idéo lo giques non
négo ciables : vote en commun par tête dans une assem blée unique,
consti tu tion na lisme et capta tion de la puis sance législative.
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Ce travail démontre d’abord le socle histo rique et poli tique de la
thèse germa niste. Il met en évidence la réfé rence globa le ment
néga tive à Montes quieu, dont les fameux corps inter mé diaires sont
perçus par le Tiers comme un obstacle, une entrave. Il confirme
égale ment le faible recours à Rous seau et à son Contrat social, ce qui
corro bore l’influence limitée de sa pensée, telle qu’elle avait déjà été
pres sentie par certains histo riens. Il révèle ensuite le triomphe du
droit naturel, qui légi time le droit à la repré sen ta ti vité et à la
parti ci pa tion au pouvoir légis latif, assis « léga le ment », selon les
acteurs de l’époque, sur l’Édit de Pistres et sur son non moins célèbre
Lex fit consensu populi et Consti tu tione regis. Deux modèles se sont
révélés déter mi nants : les États- Unis, où d’anciens sujets d’un
monarque firent la démons tra tion concrète d’un pouvoir consti tuant
repré sen tatif fondant une société égali taire, et surtout le Dauphiné,
avec la nouvelle consti tu tion de ses États provin ciaux. Enfin, ce
travail invite à faire descendre l’abbé Sieyès et son célèbre Qu’est- ce
que le Tiers État ? du piédestal d’auteur réfé rent, vrai sem bla ble ment
érigé par des histo riens trop férus de téléologie.
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Pour actionner cette idéo logie, les idéo logues du Tiers forts de la
puis sance de la repré sen ta ti vité de 90 % de la popu la tion du royaume
substi tuèrent le mandat repré sen tatif conforme à l’intérêt général à
l’impé ra ti vité défen dant les inté rêts parti cu liers et locaux. C’est ainsi
que par une double trans sub stan tia tion, celle de l’élec tion
trans for mant l’élu en repré sen tant pres senti de la Nation, et celle de
la véri fi ca tion en commun créant un collectif trans cen dant, naquit
symbo li que ment et juri di que ment le 17 juin 1789 l’entité matri cielle de
la nation souve raine : l’Assem blée nationale.
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VALAX Jeanne, La déci sion de
guerre et le Parlement, Univer ‐
sité Paris- Panthéon-Assas, 2024 17

L’étude du Parle ment et de la guerre examine les moyens dont
disposent les assem blées pour auto riser le recours à la force armée
d’une part, et pour contrôler la pour suite des inter ven tions d’autre
part. L’ensemble de ces préro ga tives, qu’il s’agisse du vote de la
décla ra tion de guerre, du vote des crédits mili taires, de la rati fi ca tion
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NOTES

1  A. Abdallah, L’insti tu tion na li sa tion de la repré sen ta tion
commu no con fes sion nelle par les élec tions légis la tives au Liban, thèse de droit
public, sous la direc tion de R. Rambaud, Univer sité Grenoble Alpes,
soutenue le 30 juin 2025, DOI :
10.70675/01115369z4aa8z4067zab3az6bca0087d045.

2  S. Antunes, Fabri quer la loi sous le Direc toire : une histoire poli tique et
maté rielle des assem blées (1795-1799), thèse d’histoire, sous la direc tion de
P. Serna, Univer sité Paris 1 Panthéon- Sorbonne, soutenue le 26 juin 2024,
DOI : 10.70675/adcf7656z7136z48d5zb75bz70ddcd0c6a4c.

3  G. Baldy, La soli da rité en droit consti tu tionnel. Étude du régime de
la V Répu blique à partir des rela tions de l’Exécutif, thèse de droit public,
sous la direc tion de D. Mongoin, Univer sité Jean- Moulin Lyon 3, soutenue le
2 décembre 2024, DOI : 10.70675/8f80f57fz317cz4997z940bz8284991f7003.

des traités, et de l’ensemble des moyens de contrôle de l’action du
gouver ne ment (ques tions, débats, missions d’information, etc.)
consti tuent des actes d’une nature juri dique parti cu lière. Ces actes
traduisent l’exer cice par le Parle ment d’une fonc tion distincte de la
fonc tion légis la tive, exercée aux côtés du gouver ne ment, et que nous
appe lons la fonc tion gouvernementale.

De ce point de vue, la thèse examine comment l’exer cice de cette
fonc tion a évolué sous l’effet des nouvelles moda lités du recours à la
force armée. L’avène ment de l’arme nucléaire et la créa tion du
système de sécu rité collec tive de l’ONU, au sortir du second conflit
mondial, ont radi ca le ment modifié les condi tions d’emploi des forces
armées. Après 1945, la guerre ne se déclare plus, les forces armées
sont enga gées sans vote préa lable des assem blées, et les crédits
supplé men taires de guerre peuvent être ouverts sans que le
Parle ment ne l’ait auto risé. La thèse présente donc la façon dont les
assem blées se sont adap tées aux nouvelles formes du recours à la
force, et examine si cette adap ta tion traduit encore l’exer cice par le
Parle ment d’une fonc tion gouver ne men tale aux côtés
du gouvernement.
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4  M.-Él. Boggio- Motheron, Les pratiques parle men taires, étude en droit
consti tu tionnel franco- britannique, thèse de droit public, sous la direc tion
de V. Barbé et P. Allo rant, Univer sité d’Orléans, soutenue le 6 décembre
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LGDJ, 1964, p. 23.
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travaux de John Stuart Mill.

7  Voir notam ment O. Beaud, « Ordre consti tu tionnel et ordre
parle men taire », Droits, 2001, n  33, p. 73-96, DOI : 10.3917/droit.033.0073.

8  M. Rush, P. Giddings, Parlia mentary social iz a tion–learning the ropes or
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